
  

 

 

X - Page 1 

 
 

 n° 246 869 du 5 janvier 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

agissant en nom propre et en qualité de représentante légale de : 

X 

X 

X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. CARUSO 

Parc d'Affaires Orion, Chaussée de Liège 624 

5100 JAMBES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 avril 2020 , en son nom personnel et au nom de ses enfants mineurs, par X, 

qui déclare être de nationalité albanaise, tendant à la suspension et l’annulation de l’ordre de quitter le 

territoire - demandeur de protection internationale, pris le 10 mars 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 novembre 2020 convoquant les parties à l’audience du 27 novembre 2020. 

 

Entendu, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A-S. PALSTERMAN loco Me A. CARUSO, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me L. RAUX loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique le 30 novembre 2012. Elle y a introduit deux demandes 

de protection internationale, le 11 décembre 2012 et le 16 février 2015.  
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La première de ces procédures s’est clôturée par un arrêt du Conseil n° 107 416 du 26 juillet 2013 

rejetant le recours introduit à l’encontre de la décision de refus de prise en considération d’une demande 

de protection internationale prise par le CGRA le 14 janvier 2013.  

 

La seconde procédure s’est clôturée par un arrêt du Conseil n° 160 945 du 28 janvier 2016 confirmant la 

décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire prise par le CGRA en 

date du 30 septembre 2015.  

 

La partie requérante a, en outre, fait l’objet de deux ordres de quitter le territoire - demandeur d’asile 

(annexes 13quinquies) en date du 23 janvier 2013 et du 20 octobre 2015. 

 

1.2. Le 8 juillet 2013, la partie requérante a, conjointement avec son époux, introduit une première 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

Cette demande a été déclarée irrecevable en date du 14 octobre 2014 par une décision retirée en date 

du 5 février 2015. Par un arrêt n° 144 022 du 24 avril 2015, le Conseil a constaté ce retrait et a rejeté le 

recours introduit à l’encontre de cette décision.  

 

Le 19 février 2015, la partie défenderesse a, pour la deuxième fois, déclaré cette demande irrecevable. 

Cette décision a été retirée en date du 27 avril 2015. Par un arrêt n° 146 210 du 26 mai 2015, le Conseil 

a constaté ce retrait et a rejeté le recours introduit à l’encontre de cette décision.  

 

Le 24 avril 2015, la partie défenderesse a, pour la troisième fois, déclaré cette demande irrecevable. Par 

un arrêt n° 165 400 du 7 avril 2016, le Conseil a annulé cette décision. Cet arrêt a toutefois été cassé 

par l’arrêt du Conseil d’Etat n° 236.925 du 27 décembre 2016. Par un arrêt n° 192 266 du 21 septembre 

2017, le Conseil a finalement rejeté le recours introduit à l’encontre de la décision d’irrecevabilité du 24 

avril 2015.  

 

1.3. Le 13 août 2015, la partie requérante a, conjointement avec son époux, introduit une deuxième 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980. Cette demande a été déclarée irrecevable en date du 16 mars 2016. Par un arrêt 

n°201 228 du 19 mars 2018, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de cette décision.  

 

1.4. Le 12 février 2016, la partie requérante a, conjointement avec son époux, introduit une troisième 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980. Cette demande a été déclarée non fondée en date du 24 novembre 2016. Par un arrêt 

n° 234 108 du 17 mars 2020, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de cette décision.  

 

1.5. Le 9 janvier 2017, la partie requérante a, conjointement avec son époux, introduit une quatrième 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

Le 18 septembre 2017, la partie défenderesse a pris une décision de rejet de cette demande ainsi que 

deux ordres de quitter le territoire (annexes 13) à l’encontre de la partie requérante et de son époux. 

Ces décisions ont toutefois été retirées en date du 4 octobre 2017. Par un arrêt n° 197 620 du 9 janvier 

2018, le Conseil a constaté ce retrait et a rejeté le recours introduit à l’encontre de ces décisions.  

 

Cette demande a été une nouvelle fois déclarée non fondée en date du 13 octobre 2017 et la partie 

défenderesse a pris deux ordres de quitter le territoire (annexes 13) à l’encontre de la partie requérante 

et de son époux. Par un arrêt n° 246 868 du 5 janvier 2021, le Conseil a rejeté le recours introduit à 

l’encontre de ces décisions.  

 

1.6. Le 21 mars 2018, la partie requérante a introduit une troisième demande de protection 

internationale. Cette demande a été déclarée manifestement infondée par le CGRA en date du 24 mai 

2018. Le Conseil, par un arrêt n° 208 519 du 31 août 2018, a toutefois annulé cette décision. Ladite 

demande a, le 31 octobre 2018, été une nouvelle fois déclarée manifestement infondée par le CGRA.  

 

1.7. Le 25 février 2020, la partie requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de 

trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 auprès de l’administration 
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communale de la Ville de Namur. Cette demande a été transmise à la partie défenderesse en date du 

14 avril 2020.  

 

1.8. Le 10 mars 2020, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire - demandeur de 

protection internationale (annexe 13quinquies) à l’encontre de la partie requérante. Cette décision, qui 

lui a été notifiée le 16 mars 2020, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

  

En date du 31/10/2018 le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a considéré la demande 

de protection internationale comme manifestement infondée 

 

L'intéressé(e) se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers : l'intéressé demeure dans 

le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6 ou ne peut apporter de preuve que ce délai 

n'est pas dépassé, en effet, l'intéressé(e) est entré(e) dans le pays le 30/11/2012 et se trouve encore 

sur le territoire, donc plus longtemps que son séjour régulier de 90 jours 

 

Article 74/14 de la loi du 15 décembre 1980 

§ 1er La décision d'éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire. Le ressortissant 

d’un pays tiers qui, conformément à l'article 6, n'est pas autorisé à séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, bénéficie d'un délai de sept à trente jours. 

 

Vu que la demande de protection internationale d’un ressortissant de pays tiers a été considéré [sic] 

comme manifestement infondée sur la base de l’article 57/6/1, §2, le délai de l'ordre de quitter le 

territoire actuel est fixé à 6 (six) jours. 

 

En exécution de l'article 7, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l'éloignement des étrangers, il est enjoint à l'intéressé(e) de quitter le territoire dans 

les 6 (six) jours ».  

 

2. Question préalable 

 

2.1. Le Conseil observe que, dans sa requête, la partie requérante indique agir en son nom propre, mais 

également en tant que représentante légale de ses enfants mineurs S.Gle., S.Glo. et S.E..  

 

Or il n’est pas contesté que ces enfants n’ont pas, compte tenu de leurs âges, le discernement ni la 

capacité d’agir requis pour former seul un recours en suspension et en annulation devant le Conseil.  

 

D’autre part, le Conseil rappelle que l’article 35, § 1er, alinéa 2, du Code de droit international privé 

dispose comme suit: « […] l’exercice de l’autorité parentale ou de la tutelle est régi par le droit de l’Etat 

sur le territoire duquel l’enfant a sa résidence habituelle au moment où cet exercice est invoqué. […] ».  

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil constate qu’il convient, en l’occurrence, de faire application du droit 

belge, les enfants mineurs de la partie requérante ayant leur résidence habituelle sur le territoire du 

Royaume au moment de l’introduction du recours.  

 

A cet égard, le Conseil observe que le droit belge prévoit que l’autorité parentale est régie par les 

articles 371 et suivants du Code civil. Il ressort plus particulièrement des articles 373 et 374 dudit Code 

que les parents exercent une autorité parentale conjointe sur les enfants qu’ils vivent ensemble ou non. 

S’agissant de la représentation du mineur, le législateur a instauré une présomption réfragable vis-à-vis 

des tiers de bonne foi, ce qui permet à chaque parent d’agir seul, l’accord de l’autre parent étant 

présumé. Cette présomption ne concerne toutefois que les actes relatifs à l’autorité sur la personne (art. 

373, alinéa 2) et la gestion des biens (article 376, alinéa 2), et ne concerne pas le pouvoir de 

représentation dans le cadre d’un acte procédural (en ce sens: C.E. 18 septembre 2006, n° 162.503; 

C.E. 4 décembre 2006, n°165.512; C.E. 9 mars 2009, n°191.171).  

 

Il s’en déduit que, dans le cadre d’un recours contre un acte administratif, les parents doivent agir 

conjointement en qualité de représentants légaux de leur enfant sauf si l’un d’eux démontre exercer 

l’autorité parentale de manière exclusive, ce que la  partie requérante ne soutient pas.  
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Interrogé à cet égard lors de l’audience, le conseil de la partie requérante déclare ne pas disposer 

d’information complémentaire.  

 

2.2. Compte tenu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’application du droit belge conduit à 

déclarer la requête irrecevable en tant qu’elle est introduite par la partie requérante en sa qualité de 

représentante légale de ses enfants mineurs S.Gle., S.Glo. et S.E., alors qu’elle ne justifie pas être dans 

les conditions pour pouvoir accomplir seule cet acte en leurs noms.  

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 7 et 62 de la loi du 15 

décembre 1980, de l’article 54 de l’arrêté royal sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers (ci-après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981), des articles 1 à 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et du « principe général de bonne 

administration » ainsi que de « la motivation insuffisante et dès lors de l’absence de motifs légalement 

admissibles ».  

 

3.2. La partie requérante soutient que l’acte attaqué n’a pas été valablement motivé et ne prend pas en 

considération sa situation administrative.  

 

Elle rappelle ainsi avoir introduit une demande de protection internationale en date du 21 mars 2018, 

qu’une première décision a été prise par le CGRA, que celle-ci a été annulée par le Conseil et qu’une 

seconde décision déclarant sa demande manifestement infondée a été prise en date du 31 octobre 

2018. Elle fait valoir qu’un recours est pendant à l’encontre de cette décision et reproche à la partie 

défenderesse de ne pas faire mention de cet élément.  

 

Elle ajoute que « la situation n’est absolument pas individualisée » dès lors que l’acte attaqué omet de 

prendre en considération le fait qu’une demande fondée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

est actuellement en cours.  

 

Elle soutient par conséquent qu’il appartenait à la partie défenderesse, préalablement à la prise de l’acte 

attaqué, d’attendre qu’une décision intervienne quant au recours introduit et de faire mention de la 

demande d’autorisation de séjour.  

 

Elle en déduit que la motivation de l’acte attaqué est stéréotypée et renvoie à une situation dépassée et 

conclut à la violation de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

4. Discussion 

 

4.1. A titre liminaire, sur le moyen unique, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence 

administrative constante, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle 

de droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué.  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière 

l’acte attaqué violerait l’article 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981. Il en résulte que le moyen est 

irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition.  

 

Le Conseil observe, en outre, que la partie requérante reste en défaut d’identifier le principe « de bonne 

administration » qu’elle estime violé en l’espèce, ceci alors même que le Conseil d’Etat a déjà jugé, 

dans une jurisprudence à laquelle le Conseil se rallie, que « le principe général de bonne administration 

n’a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation 

d’un acte administratif » (C.E., arrêt n° 188.251 du 27 novembre 2008). Force est dès lors de constater 

que le moyen unique en ce qu’il est pris de la violation du principe « de bonne administration » ne peut 

qu’être déclaré irrecevable.  

 

4.2.1. Sur le reste du moyen unique, le Conseil rappelle tout d’abord que l’article 52/3, § 1er, de la loi du 

15 décembre 1980, prévoit, en son premier alinéa, que « Le ministre ou son délégué donne à l'étranger 

en séjour illégal dans le Royaume et qui a introduit une demande de protection internationale, l'ordre de 

quitter le territoire, justifié sur la base d'un des motifs prévus à l'article 7, alinéa 1er, 1° à 12°, après que 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a refusé la demande de protection internationale, 

l'a déclarée irrecevable ou a clôturé l'examen de la demande, et que le délai de recours visé à l'article 
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39/57 a expiré, ou si un tel recours a été introduit dans le délai prévu, après que le Conseil du 

contentieux des étrangers a rejeté le recours en application de l'article 39/2, § 1er, 1° ».  

 

L’article 7, alinéa 1er, de la même loi prévoit, quant à lui, que « […] le ministre ou son délégué peut, ou, 

dans les cas visés aux 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, le ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui 

n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de 

quitter le territoire dans un délai déterminé : 

[…] 

2° S'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne peut apporter la 

preuve que ce délai n'est pas dépassé; 

[…] ».  

 

Le Conseil rappelle également qu’un ordre de quitter le territoire, délivré sur la base de l’article 7 de la 

loi du 15 décembre 1980, est une mesure de police par laquelle l’autorité administrative ne fait que 

constater une situation visée par cette disposition pour en tirer les conséquences de droit. 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours, et à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

4.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que l’acte attaqué est fondé sur le constat que la partie 

requérante « se trouve dans le cas prévu à l'article 7, alinéa 1er, 2° de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers », la partie défenderesse 

précisant sur ce point qu’elle « demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 

6 ou ne peut apporter de preuve que ce délai n'est pas dépassé » en relevant qu’elle « est entré(e) dans 

le pays le 30/11/2012 et se trouve encore sur le territoire, donc plus longtemps que son séjour régulier 

de 90 jours ».  

 

Cette motivation, conforme à l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980, se vérifie à 

l’examen du dossier administratif et n’est nullement contestée par la partie requérante. 

 

Dès lors, dans la mesure où, d’une part, il ressort des développements qui précèdent que la décision 

entreprise est valablement fondée et motivée par ce seul constat, non contesté, du défaut de preuve 

que le délai fixé à l’article 6 de la loi du 15 décembre 1980 n’est pas dépassé et où, d’autre part, ce motif 

suffit à lui seul à justifier cette décision, force est de conclure que l’acte attaqué doit être considéré 

comme suffisamment et valablement motivé.  

 

4.2.3. En ce que la partie requérante estime que la partie défenderesse se réfère à une « situation 

dépassée » dès lors qu’elle ne tient pas compte du recours introduit à l’encontre de la décision du 

CGRA du 31 octobre 2018 - visée au point 1.6. du présent arrêt -, le Conseil ne peut que constater 

qu’aucun recours n’a été introduit à l’encontre de cette décision.  

 

4.2.4. Quant à l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980, le Conseil constate tout d’abord que celle-ci n’a été transmise à la partie 

défenderesse par l’administration communale de Namur que le 14 avril 2020, soit postérieurement à la 

prise et à la notification de la décision attaquée en sorte que la partie défenderesse n’en avait pas 

connaissance avant la prise de l’acte attaqué.  

 

Sur ce point, le Conseil rappelle qu’il a déjà été jugé ce qui suit : « Ni cette disposition légale [l’article 

9bis de la loi] ni aucune autre ne prohibe la délivrance d'un ordre de quitter le territoire […], du seul fait 

que l'étranger en séjour illégal qui en est l'objet a adressé au bourgmestre de la localité où il réside une 

demande d'autorisation de séjour invoquant l'article 9bis, précité. En effet, si le principe général de 

bonne administration, l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que les articles 2 et 3 de la loi du 

29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs imposent à l'auteur de la mesure 

d'éloignement de tenir compte de toutes les circonstances de la cause avant de prendre la mesure, 

l'envoi d'une demande d'autorisation formulée sur la base de l'article 9bis ne saurait constituer une telle 

circonstance que si le bourgmestre l'a effectivement transmise à l'administration compétente […]. Il ne 
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saurait être fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération un document dont 

elle ignorait et pouvait ignorer l’existence au moment où il lui a appartenu de décider s’il y avait lieu de 

prendre une mesure de police destinée à mettre fin au séjour illégal résultant de l’absence d’autorisation 

de séjour dans le chef de la requérante » (Cass. ; 27 juillet 2010, N° P.10.1206.F et dans le même sens 

: C.E. ; ordonnance de non admissibilité, n° 9210 du 13 novembre 2012). 

 

Il s’ensuit que la partie requérante n’est pas fondée à reprocher à la partie défenderesse de n’avoir pas 

tenu compte de l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 ni, a fortiori, de n’avoir pas attendu l’issue de cette procédure avant de prendre l’acte 

attaqué.  

 

4.3. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut pas être accueillie, 

il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension.  

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le cinq janvier deux mille vingt et un par : 

 

Mme B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 

 

 


